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  DEPARTEMENT DE LA GIRONDE
ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 décembre 2024

Délibération n° 2024_154
RAPPORT SUR LA STRATEGIE NUMERIQUE RESPONSABLE

Le Conseil Municipal de la Commune de Mérignac dûment convoqué par Monsieur  Le Maire, s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Thierry TRIJOULET,
Premier Adjoint, par suite d'une convocation en date du 10 décembre 2024.

Nombre de conseillers en exercice : 49

PRESENTS : 41

Mesdames,  Messieurs :  Thierry  TRIJOULET,  David  CHARBIT,  Sylvie  CASSOU-SCHOTTE,  Joël
MAUVIGNEY,  Véronique  KUHN,  Gérard  CHAUSSET,  Joël  GIRARD,  Patricia  NEDEL,  Jean-Pierre
BRASSEUR, Ghislaine BOUVIER, Alain CHARRIER, Cécile SAINT-MARC, Gérard SERVIES, Anne-
Eugenie GASPAR, Claude MELLIER, Loïc FARNIER, Jean-Louis COURONNEAU, Amélie BOSSET-
AUDOIT,  Marie-Ange  CHAUSSOY,  Aude  BLET-CHARAUDEAU,  Daniel  MARGNES,  Jean-Michel
CHERONNET, Marie-Eve MICHELET, Eric SARRAUTE, Samira EL KHADIR, Pierre SAUVEY, Léna
BEAULIEU, Olivier GAUNA, Michelle PAGES, Jean-Charles ASTIER, Marie-Christine EWANS, Fatou
THIAM,  Serge  BELPERRON,  Arnaud  ARFEUILLE,  Thierry  MILLET,  Christine  PEYRE,  Hélène
DELNESTE,  Antoine  JACINTO,  Sylvie  DELUC,  Patrice  LASSALLE-BAREILLES,  Jean-Marie
ACHIARY.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 7

Mesdames,  Messieurs : Alain  ANZIANI  à  Thierry  TRIJOULET,  Marie  RECALDE  à  Anne-Eugenie
GASPAR,  Vanessa  FERGEAU-RENAUX  à  Marie-Christine  EWANS,  Bastien  RIVIERES  à  Sylvie
CASSOU-SCHOTTE, Emilie MARCHES à Michelle PAGES, Kubilay ERTEKIN à Amélie BOSSET-
AUDOIT, Maria GARIBAL à Patrice LASSALLE-BAREILLES.

ABSENTE : 1

Mesdames, Messieurs : Mauricette BOISSEAU.

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur Gérard SERVIES
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Monsieur  David  CHARBIT,  Adjoint  au  Maire  Délégué  aux  Finances,  Commande  publique  et
Numérique,  informe l’Assemblée que l’article  35 de la  loi  du 15 novembre 2021 visant  à  réduire
l’empreinte environnementale du numérique en France, dite loi REEN, prescrit aux communes de plus
de 50 000 habitants et aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
de plus de 50 000 habitants d’élaborer, pour le 1er janvier 2025, une stratégie numérique responsable
visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique et à prévoir  les mesures nécessaires
pour les atteindre.

Le décret n° 2022-1084 du 29 juillet 2022 précise le contenu et les modalités d’élaboration de la
stratégie numérique responsable que les collectivités se devront d’élaborer.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la mutualisation, le Conseil Municipal du 9 novembre 2015 a
autorisé  la  signature  d’une  convention  cadre  de  création  de  services  communs  avec  Bordeaux
Métropole.  Cette  convention  précise  les  conditions  de  mise  en  œuvre  de  la  mutualisation  et
notamment les moyens humains, matériels et financiers mis en commun. Le domaine du numérique a
donc été mutualisé à compter du 1er janvier 2016.

Le numérique occupe une place structurante et croissante dans la vie quotidienne. Il détermine une
partie  de  la  trajectoire  des  économies,  il  joue  un  rôle  majeur  dans  le  fonctionnement  des
administrations. Son caractère structurant se lit autant dans les enseignements de la crise sanitaire
que  dans  les  attentes  toujours  croissantes  des  usagers,  des  agents,  des  partenaires  et  des
entreprises du territoire, ou encore dans les épisodes majeurs et fréquents de cyberattaques subies
par les collectivités. 

Pour répondre à ces défis, la  ville de Mérignac s’appuie sur le service commun du numérique de
Bordeaux Métropole, mutualisé avec 19 autres communes du territoire. 

C’est à ce titre que la Ville s’est associée aux sept ambitions numériques partagées, adoptées lors du
conseil métropolitain du 23 septembre 2021, à savoir : 

 Une politique de solidarité pour lutter contre les différentes fractures numériques : un thème à
forte charge politique et sociale, présent aujourd’hui sur la scène nationale  

 Des citoyens au cœur de e-services utiles, utilisables et utilisés : un sujet du quotidien, avec
de  fortes  attentes  implicites  favorisées  par  l’habitude  d’utilisation  des  grands  services
numériques privés  

 Un aménagement  numérique responsable : un des marqueurs de l’attractivité vis-à-vis  des
entreprises, des talents, des projets, mais aussi un sujet d’équilibre territorial 

 La gouvernance des données, un enjeu stratégique majeur : un thème à plusieurs facettes où
se jouent des questions citoyennes, politiques et économiques  

 Des villes connectées au service de l’attractivité, de l’efficience et de la transition écologique
des territoires : une contribution à la qualité de vie et l’attractivité complémentaire à celui de
l’aménagement numérique,  

 Une transformation numérique des services publics source d’efficience et soucieuse de son
empreinte environnementale : un sujet  où l’équilibre est  requis : les citoyens,  habitués aux
services  mondiaux  les  plus  en pointe,  attendent du numérique réactivité,  personnalisation,
satisfaction, au moment même où un souhait de prise en compte de l’impact du numérique
sur l’environnement et le lien social s’exprime ouvertement 

 Un numérique sûr, résilient et souverain indispensable à la continuité du service public  : la
cybersécurité en particulier a donné lieu dans les dernières années à une prise de conscience
alimentée par de fréquents échos, dans la presse, sur les risques et les dégâts provoqués par
la cybercriminalité. 

Depuis  l’adoption  de  ces  orientations,  la  transformation  de  la  société  et  des  institutions  par  le
numérique, loin de se ralentir, s’est approfondie. Cette évolution suscite des prises de conscience et
des questionnements d’ordres multiples. Aussi, Bordeaux Métropole s’est engagée, avec  le  service
commun  du  numérique,  dans  une  démarche  d’amélioration  continue  pour  rendre  ses  politiques
numériques plus responsables vis-à-vis de leurs impacts environnementaux,  sociétaux, sociaux et
éthiques.
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Par la présente délibération, la ville de Mérignac inscrit sa stratégie numérique responsable dans la
droite ligne de celle présentée en conseil métropolitain du 29 septembre 2023 et mise en œuvre par
son service commun du numérique selon les 7 axes définis : 

1. Une politique de sensibilisation et d’accompagnement des acteurs du territoire
2. Une politique pour atténuer la fracture numérique
3. Une politique d’achat responsable pour le numérique
4. Une politique pour l’optimisation de la gestion de nos infrastructures,  logiciels  et  services

numériques
5. Une politique d’écoconception de services numériques, accessibles au plus grand nombre
6. Une politique de maitrise pour garantir la confiance, souveraineté et éthique
7. Une politique pour l’interopérabilité et la création de communs numériques.

Par ailleurs, la Ville souhaite affirmer son engagement dans une démarche de numérique responsable
par la signature de la charte édictée par l’Institut du numérique responsable (INR) et du manifeste
numérique responsable de Planet Tech’Care.

Le Conseil Municipal de la Ville de Mérignac

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article  35  de  la  loi  du  15 novembre  2021 visant  à  réduire  l’empreinte  environnementale  du
numérique en France, dite loi  REEN, prescrit  aux communes de plus de 50 000 habitants et aux
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants,
d’élaborer, pour le 1er janvier 2025, une stratégie numérique responsable visant à réduire l’empreinte
environnementale du numérique et à prévoir les mesures nécessaires pour les atteindre,

Vu le  décret  n°2022-1084,  publié  le  29  juillet  2022,  qui  précise  le  contenu  et  les  modalités
d’élaboration de la stratégie numérique responsable que les collectivités se devront d’élaborer dans ce
cadre,

Vu la délibération n° 2015-174 du 9 novembre 2015 par laquelle le Conseil Municipal a autorisé la
signature d’une convention cadre de création de services communs avec Bordeaux Métropole,

Vu l’avis de la Commission Ressources-Emploi-Démocratie participative en date du 4 décembre 2024,

ENTENDU le rapport de présentation,

DECIDE :

ARTICLE   1 : d’approuver la Stratégie Numérique du service commun du numérique de Bordeaux
Métropole tel que présentée ci-joint ;

ARTICLE   2 : d’approuver la Charte du numérique responsable de l’Institut du numérique responsable
tel que présentée ci-joint ;

ARTICLE     3 : d’approuver le  manifeste  du  numérique  responsable  de  Planet  Tech  Care  tel  que
présenté ci-joint ;

ARTICLE 4 : d’autoriser Monsieur le Maire  ou son représentant  à effectuer toutes les démarches
nécessaires à l’application de la présente délibération.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Par 40 voix pour  et 8 abstentions : Monsieur Thierry MILLET, Madame Christine PEYRE, Madame
Hélène  DELNESTE,  Monsieur  Antoine  JACINTO,  Madame  Sylvie  DELUC,  Monsieur  Patrice
LASSALLE-BAREILLES, Madame Maria GARIBAL, Monsieur Jean-Marie ACHIARY
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Pour extrait certifié conforme
Fait à Mérignac, le 16 décembre 2024

Gérard SERVIES
Secrétaire de séance

Pour le Maire
Par délégation
Thierry TRIJOULET
Premier Adjoint

Le Premier Adjoint certifie le caractère exécutoire de la présente délibération, qui a été transmise en
Préfecture et publiée sur le site Internet de la Ville.

Cet acte peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de
deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l'Etat.


